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Construction de Défense (1951) Limitée

résumé du Plan d’entreprise
2009–2010 à 2013–2014

Résumé

Conformément à son mandat, Construction de Défense Canada (la Société ou CDC) fournira des  
services de passation et de gestion de marchés de construction ainsi que d’autres services connexes de 
haute qualité au ministère de la Défense nationale (MDN) et aux Forces canadiennes (FC) au cours de la 
prochaine période de planification.

À la séance de planification stratégique annuelle 2008, l’équipe de la direction de CDC a établi le  
contexte de planification et cerné les diverses questions stratégiques qui auront toujours une incidence sur 
les activités de la Société au cours des trois à cinq prochaines années.

Le contexte de planification comprend les priorités du gouvernement du Canada, la demande de services 
du MDN et des FC, la capacité de l’industrie de la construction à répondre aux besoins et aux exigences 
ainsi que la gestion des opérations internes de CDC. Parmi les questions stratégiques qui sont considérées 
comme particulièrement pertinentes dans le cadre du processus de planification stratégique actuel de 
CDC, il y a la gestion de la croissance, les ressources humaines, les technologies de l’information, les  
communications et les relations avec les intervenants.

Ces cinq questions stratégiques sont étroitement liées. En outre, ces questions sont, de plusieurs façons, 
semblables aux questions qui ont été considérées importantes dans le plan d’entreprise de l’année précédente. 
En tirant profit des initiatives actuellement en cours et en mettant sur pied de nouvelles initiatives, CDC 
prend position pour gérer et consolider sa croissance des dernières années et les développements futurs 
prévus, ainsi que pour appuyer un nouveau président et premier dirigeant.
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Voici certaines des nouvelles initiatives pour la période de planification 2009–2010 : la mise à l’essai de 
l’efficacité des initiatives de sécurité industrielle de CDC; la préparation de documents portant sur les  
stratégies de ressources humaines et les pratiques de planification de CDC; l’achèvement de la réalisation 
d’un système de gestion des documents et des dossiers ainsi que l’élaboration d’un plan stratégique  
relativement aux technologies de l’information.

CDC prévoit que ses revenus provenant de ses services s’élèveront à environ 70 millions de dollars pour 
l’exercice en cours, qui se terminera le 31 mars 2009. Ce montant représente une augmentation d’environ 
26 % par rapport à l’année précédente. Au cours de cette même période, l’effectif devrait augmenter pour 
atteindre 715, ce qui représente une augmentation de 23 % par rapport à l’année précédente.

Au cours de la période de planification 2009–2010, la demande devrait rester élevée pour les services en lien 
avec les infrastructures pour le nouvel équipement des FC, mais les dépenses pour les opérations de routine 
et pour l’entretien devraient être réduites en raison de l’examen des programmes du MDN.

Après 2009–2010, on présume que les programmes de construction axés sur l’équipement iront de l’avant, 
quoique plus lentement que ce qui était prévu à l’origine, en raison du processus d’approbation du MDN. 
Dans un même temps, la direction de CDC suppose que des compressions des dépenses auront lieu dans un 
avenir prévisible, ce qui mènera à des réductions des dépenses du MDN en ce qui a trait à l’entretien et aux 
services à valeur ajoutée « non essentiels » de CDC. Bien que selon les prévisions, aucune croissance n’aura 
lieu entre 2010 et 2014, les activités opérationnelles et la production de recettes de CDC seront maintenues 
à des niveaux supérieurs à ce qu’ils sont depuis des décennies.

Malgré les risques et les incertitudes dans les prévisions et les projections utilisées dans le présent plan 
d’entreprise, CDC a créé un modèle structurel et opérationnel afin de réagir et de répondre rapidement 
aux exigences changeantes. CDC est en outre bien positionnée pour ce faire au besoin et à mesure que les 
perspectives se préciseront.
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Profil de la Société

secteurs de service et secteurs d’activité

À titre d’organisme responsable de la réalisation de projets de défense du gouvernement, CDC offre une 
vaste gamme de services au MDN et aux FC. La Société conclut des marchés afin de répondre aux besoins 
du MDN et des FC de sorte que les entrepreneurs et les experts-conseils puissent réaliser les travaux. CDC 
est responsable de la passation et de la gestion de marchés pour la plupart des travaux d’infrastructure 
réalisés sur les bases militaires canadiennes.

Depuis 1951, CDC a participé à la construction de générations successives d’installations du MDN. Par 
exemple, dans les années 1950, la Société a géré le premier projet de construction du réseau d’alerte avancé 
(réseau DEW) dans le Grand Nord. Ce réseau radar a par la suite été remplacé par le Système d’alerte 
du Nord (NWS) dans les années 1990, et CDC participe maintenant à la démolition du réseau DEW 
d’origine et à la mise en place de mesures environnementales correctives.

CDC a mis en place cinq secteurs de service afin de répondre aux besoins du MDN et des FC :

Services des marchés : Obtention de services professionnels, de services de construction et de biens 
et de services d’entretien; planification de la passation de marchés et des appels d’offres; préparation 
de documents d’appels d’offres; lancement d’invitations à soumissionner; évaluation des soumissions; 
attribution de marchés; évaluations de marchés.

Services de construction : Administration des paiements contractuels, gestion des modifications, 
gestion des risques, contrôle des documents et du calendrier, assurance et contrôle de la qualité, 
atténuation et règlement des différends, traitement des réclamations, évaluation de rendement et 
gestion de garantie.

Services environnementaux : Évaluations et vérifications, soutien technique à l’assainissement de 
l’environnement, nettoyage des champs de tir, retrait de munitions explosives non explosées et mises 
hors service, programmes de gestion des matières résiduelles, systèmes de gestion environnementale et 
coordination de relevés des matières dangereuses.
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Services de gestion de programmes et de projets : Contrôle de l’étendue, des coûts et du  
calendrier des travaux; planification de programmes; préparation des documents relatifs à l’étendue 
des travaux, comme des cadres de références et des énoncés de besoins.
  
Services de gestion des biens immobiliers : Planification de la gestion des biens immobiliers, 
soutien technique en matière de protection contre les incendies et de sécurité des personnes,  
entretien préventif et instructions techniques, planification du développement des biens immobiliers 
et soutien à la gestion de projet pour des transactions immobilières.

En fonctionnant selon le régime de la rémunération des services, CDC ne reçoit aucun crédit du  
gouvernement du Canada. La Société produit ses recettes en chargeant des frais à ses clients pour ses 
services d’exécution de projets et de programmes. Le modèle opérationnel de CDC consiste à maintenir 
une capacité professionnelle essentielle et à tirer profit au maximum de cette capacité et de celle de 
l’industrie. Le personnel de CDC offre les services qui sont fournis de façon plus adéquate ou de façon plus 
efficace par l’État. Le reste des services, soit la grande majorité des activités liées aux programmes et aux 
projets, est fourni par des experts-conseils et des entrepreneurs du secteur privé embauchés par CDC.

Le client

Le ministère de la Défense nationale (MDN) et les forces canadiennes (fC)
CDC fournit des services au MDN et aux FC. Toutefois, il existe de nombreux groupes de clients au sein 
de ces deux organisations. Le sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) [SMA(IE)] est le 
directeur ministériel principal des relations entre le MDN et CDC, et la Société soutient l’exécution du 
programme de construction d’immobilisation géré par le groupe du SMA(IE).

CDC soutient également les chefs d’état-major des Forces maritimes, de l’Armée de terre et de la 
Force aérienne étant donné qu’ils ont la responsabilité de leurs propres programmes de construction et 
d’entretien et elle maintient des relations de travail particulièrement étroites avec les officiers du Génie 
construction des bases, des escadres et des stations partout au pays. CDC soutien également un certain 
nombre d’organismes au sein du MDN, dont l’Agence de logement des Forces canadiennes, Recherche 
et développement pour la défense Canada et l’Agence de soutien du personnel des Forces canadiennes.

La Société soutient les composantes de génie militaire des commandements opérationnels et des  
commandements de soutien au Canada et à l’étranger ainsi que les alliés de l’OTAN (Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord) en leur fournissant des programmes de formation et des installations au 
Canada. À l’occasion, dans le cadre de son mandat, CDC répond aux demandes de soutien d’autres 
ministères et organismes gouvernementaux qui participent aux projets de défense.

mandat et rôle

Cadre juridique et mandat
Construction de Défense (1951) Limitée, mieux connue sous le nom de Construction de Défense  
Canada, a été constituée expressément pour réaliser des projets de défense, conformément à la Loi sur  
la production de défense. La Société a été constituée conformément à la Loi sur les compagnies de 1934  
et a été autorisée à poursuivre ses activités conformément à la Loi sur les sociétés commerciales canadiennes 
de 1978. Son exercice se termine le 31 mars. La Société apparaît à l’annexe III, partie I de la Loi sur  
la gestion des finances publiques (LGFP). Comme la plupart des sociétés d’État, CDC est régie par les 
dispositions de la partie X de la LGFP. Plus particulièrement, CDC se conforme aux pratiques de  
gouvernance, de planification, d’établissement de rapports et de vérification énoncées dans la partie X  
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de cette loi. CDC rend compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux.

Les lettres patentes définissent le mandat de CDC, qui est de réaliser un vaste éventail d’activités 
d’acquisition, d’aliénation, de construction, de fonctionnement, d’entretien et de nature professionnelle 
en vue d’appuyer la défense du Canada. Ces activités sont tout particulièrement liées aux propriétés  
personnelles, aux terrains et aux immeubles. Le mandat a fait l’objet d’un examen officiel en 2001 par le 
ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux et a été reconduit tel quel.

Rôle d’intérêt public
Les sociétés d’État sont des instruments de politique publique importants et CDC joue un rôle dans la 
progression vers l’atteinte d’un certain nombre des objectifs du gouvernement. Plus particulièrement, CDC 
contribue aux résultats du MDN et des FC dans la défense du Canada en appuyant les opérations des 
FC, au Canada et à l’étranger, dans les domaines de la construction, de l’entretien, du fonctionnement 
des installations et des services professionnels spécialisés dans le but de soutenir l’exécution de projets et 
de programmes. 

La Société contribue à la durabilité à long terme de l’environnement du Canada en appuyant les efforts du 
MDN visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, la production de déchets solides et dangereux 
et la consommation d’énergie liées à ses infrastructures. En outre, CDC se conforme aux lois et règlements 
qui régissent la protection de l’environnement, y compris la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement, la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, la Loi sur les pêches, et la Loi sur les 
espèces en péril. Le cadre de gestion environnementale permet d’assurer que CDC intègre les considérations 
d’ordre environnemental dans ses activités opérationnelles et administratives.

CDC contribue à la sécurité du Canada en se conformant à la Politique du gouvernement sur la sécurité. 
Elle y parvient en s’assurant que toutes les exigences déterminées par le MDN sont gérées pendant les 
étapes de passation et de mise en œuvre d’un marché dans le but de protéger les renseignements et les biens 
de nature délicate ou classifiés. 

CDC participe également à l’atteinte de l’objectif du gouvernement en matière de politiques, qui  
consiste à créer un marché équitable et sûr, et ce, en se conformant aux accords commerciaux intérieurs et 
internationaux, en adoptant de bonnes pratiques relativement à la passation de marchés et en garantissant 
une forme de concurrence en permettant à de nombreuses entreprises de participer aux possibilités 
d’affaires offertes par le gouvernement.

Ce sont les industries canadiennes de l’architecture, du génie et de la construction qui profitent de ces 
possibilités d’affaires. Ces industries sont en concurrence pour conclure des marchés avec le gouvernement 
par l’intermédiaire de CDC et elles dépendent de cette dernière pour s’assurer que le processus de passation 
de marchés est transparent et équitable. Chaque année, CDC propose des possibilités d’affaires d’une 
valeur approximative de 450 à 550 millions de dollars. À titre d’intermédiaire dans ces possibilités d’affaires, 
CDC aide à stimuler l’économie canadienne et à créer des emplois pour la population canadienne. 

CDC respecte la Loi sur les langues officielles dans ses relations avec le public et dans ses activités internes, ainsi 
que d’autres lois et politiques gouvernementales en lien avec l’équité en emploi, la gouvernance, l’accès à 
l’information, le respect de la vie privée et l’éthique. La Société favorise et maintient un comportement et des 
valeurs éthiques grâce à un Code d’éthique axé sur des valeurs qui s’applique à l’ensemble de l’entreprise. 
Ce code renforce l’éthique, les valeurs et les normes en matière de conduite que la Société attend de  
son personnel. Ce code établit explicitement la manière dont CDC traite les problèmes comme la  
détermination et la résolution de conflits d’intérêt et la divulgation d’actes fautifs. Chaque année, le  
personnel examine le Code et réaffirme qu’il s’y conforme.



6 CONSTRUCTION DE DéfENSE CANADA  RéSUMé DU PLAN D’ENTREPRISE 2009–2010 à 2013–2014

Gouvernance et structure de la société

CDC dispose d’un capital composé de 1 000 actions autorisées. De ces 1 000 actions autorisées, 32 sont 
émises. Le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux détient la majorité de ces actions, 
soit 25, et chacun des sept membres du conseil d’administration de CDC détient une action habilitante.

Conseil d’administration et comités
Les membres du conseil d’administration de CDC sont nommés par le gouverneur en conseil sur la  
recommandation du ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Le conseil 
d’administration de CDC rend compte au Parlement par l’intermédiaire de ce ministre. Au moment de 
leur nomination, les directeurs signent une déclaration relativement à la Loi sur les conflits d’intérêt.

Le conseil d’administration a les responsabilités de gouvernance générales suivantes :

•	 Approuver	la	direction	stratégique	du	plan	d’entreprise	pour	la	Société.
•	 S’assurer	que	les	principaux	risques	en	lien	avec	les	opérations	de	la	Société	ont	été	déterminés	et	que	

les systèmes adéquats ont été mis en place pour gérer ces risques.
•	 Approuver	le	plan	de	relève	de	la	direction,	y	compris	les	nominations,	la	gestion	du	rendement	et	la	

rémunération des membres de la direction.
•	 S’assurer	que	les	systèmes	d’information	et	les	pratiques	de	gestion	en	place	répondent	aux	besoins	de	

la Société et favorisent la confiance en l’intégrité des renseignements et des rapports de l’entreprise.

Les membres du conseil d’administration représentent les secteurs public et privé. Chacun d’eux apporte 
une expérience différente et des connaissances variées au conseil, par exemple en matière de génie et de 
construction, de droit, de finances et de politiques du secteur public fédéral. Le président du conseil occupe 
un poste distinct du poste de président et premier dirigeant de CDC, et le conseil d’administration est 
en mesure d’agir de façon indépendante de la haute direction. Le président du conseil doit s’assurer que 
le conseil fonctionne efficacement dans l’exercice de ses fonctions et de ses responsabilités. Le conseil 
est chargé de la surveillance de la gouvernance générale et de la gestion de l’entreprise, des risques et des  
activités de la Société. Il compte trois comités : le comité de vérification, le comité sur la gouvernance et 
le comité des candidatures.

Le comité de vérification a pour mandat d’aider le conseil à assumer ses responsabilités de surveillance 
relativement aux énoncés et aux rapports financiers annuels de CDC, aux contrôles internes, aux principes 
et aux politiques de comptabilité financière, aux processus de vérification internes et externes, aux  
programmes de conformité ainsi qu’aux normes en matière d’éthique, d’intégrité et de comportement. 
Conformément à la Loi fédérale sur la responsabilité, le comité de vérification est indépendant de la haute 
direction de CDC en ce sens qu’aucun officier ou qu’aucun membre de CDC ne fait partie du comité.

Le comité sur la gouvernance a la responsabilité d’évaluer les pratiques de gouvernance de l’entreprise, de 
recommander au conseil de nouvelles pratiques ou des pratiques améliorées et de diriger le conseil dans le 
cadre de son exercice annuel d’auto-évaluation du rendement.

Le comité des candidatures entretient le profil des compétences du conseil et fait des recommandations afin 
de maintenir ou d’améliorer son degré de conformité avec le profil par la nomination de membres au  
conseil. Le comité des candidatures doit également faire des recommandations relativement à la reconduction 
du président et joue un rôle actif dans le processus de sélection du nouveau président.

Structure organisationnelle et de gestion
Le président, qui est également le premier dirigeant, relève du conseil d’administration en ce qui a trait à 
la gestion et au rendement global de la Société. L’équipe de direction est composée du président et de trois 
vice-présidents, dont les bureaux sont situés au siège social, à Ottawa.
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Le vice-président, Services de l’entreprise, qui est également le directeur des finances, est responsable des 
finances, des ressources humaines, des services d’information, des communications et des fonctions des 
services administratifs de CDC.

Deux vice-présidents, Opérations, se partagent la responsabilité de la prestation des services et des activités 
de gestion des opérations de CDC. Les directeurs gèrent les activités des régions de l’Ouest, de l’Ontario, 
du Québec et de l’Atlantique par l’intermédiaire de bureaux régionaux situés à Edmonton, Kingston, 
Montréal et Halifax. Les directeurs à Ottawa gèrent les Services des marchés et les activités du Groupe des 
opérations nationales.

CDC opère des bureaux de chantier dans tous les établissements actifs des FC au Canada et à Kandahar 
(Afghanistan) et, au besoin, des bureaux saisonniers dans le Grand Nord pour l’exécution de travaux  
relativement aux stations radar du réseau d’alerte avancé (réseau DEW) et du Système d’alerte du Nord.

Vérificatrice
La vérificatrice générale du Canada est la vérificatrice de CDC. Cette dernière passe un marché avec des 
tierces parties spécialisées en vérification, qui doivent se charger de la fonction de vérification interne. Ce 
marché est actuellement accordé à Interis Consulting Incorporated. Les fonctions de vérification interne 
et externe relèvent du comité de vérification du conseil d’administration.

Comme il le fait tous les cinq ans, le Bureau du vérificateur général (BVG) a procédé en 2008 à un examen spécial 
des systèmes et des pratiques de CDC. Plus précisément, l’examen portait sur la gouvernance de l’entreprise, 
la gestion des risques, la planification stratégique, les mesures de rendement et l’établissement de rapports, la 
prestation de services, la gestion des ressources humaines, la gestion des technologies de l’information et les 
processus et résultats de la gestion environnementale de CDC. Le BVG a fait certaines recommandations afin 
d’améliorer ces pratiques, et la direction a déjà intégré des mesures à cet égard dans son plan d’entreprise. CDC 
est fière de constater qu’une fois de plus, le BVG n’a signalé aucune lacune importante.

Président et 
premier dirigeant

Gestionnaire, 
gouvernance de 

la Société

Vice-président,
Opérations

SE

SGBI

SGPP

SC

SM

Vice-président,
Opérations

Vice-président, 
Services de 
l’entreprise

Opérations
nationales

SE  –  Services environnementaux
SGBI –  Services de gestion des biens immobiliers
SGPP –  Services de gestion de programmes et de projets
SC –  Services de construction
SM –  Services des marchés

Région de
l’Atlantique

Région du 
Québec

Région de
l’Ouest

Région de
l’Ontario

Services des
marchés

Finances

 Ressources 
humaines

Communications

Services de 
l’information

Services 
administratifs
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Planification d’entreprise et questions stratégiques

mission, vision et valeurs

mission CDC a pour mission d’exécuter des projets et de fournir des services en matière 
d’infrastructure et d’environnement nécessaires pour assurer la défense du Canada.

Vision Devenir un chef de file de la prestation de solutions novatrices qui offrent une valeur 
ajoutée à son client, ainsi que favoriser le perfectionnement de son personnel et  
apporter une riche contribution à son industrie.

Valeurs

     Dévouement CDC se consacre à répondre aux besoins du MDN en matière d’infrastructure et 
d’environnement. Depuis plus de 57 ans, le personnel de CDC s’acquitte de cette 

  mission de façon fiable et diligente.

     équité CDC traite son client, ses partenaires contractuels et son personnel de manière  
équitable et conforme à l’éthique, en préconisant le respect mutuel et le  
professionnalisme dans la poursuite des intérêts communs de toutes les parties.

     Qualification CDC a créé un milieu de travail dynamique où les qualifications, l’expérience et 
l’expertise du personnel sont centrées sur l’élaboration de solutions innovatrices 

  adaptées aux besoins du client.



CONSTRUCTION DE DéfENSE CANADA  RéSUMé DU PLAN D’ENTREPRISE 2009–2010 à 2013–2014  9

Processus de planification d’entreprise

Sous la direction du conseil d’administration, la haute direction a mis sur pied un cadre complet de gestion 
des risques pour identifier les risques associés à l’environnement de CDC et à ses principales activités, pour 
évaluer la probabilité et l’incidence éventuelle des risques, et pour définir les mesures d’atténuation afin 
d’éviter les risques ou de les réduire au minimum. Le cadre est intégré au processus de planification  
stratégique de la Société de sorte que les secteurs à haut risque obtiennent une attention particulière en ce 
qui a trait à l’établissement des priorités et à l’attribution des ressources. Les risques qui ont une importance 
stratégique sont abordés sous les thèmes de planification ci-dessous. 

Le processus de planification stratégique de CDC comporte également une analyse sommaire du contexte 
opérationnel externe de la Société, en mettant l’accent sur les politiques actuelles et à venir ainsi que sur les 
plans et les prévisions du gouvernement du Canada, du MDN, des FC et de l’industrie de la construction. 
Dans un même temps, les politiques internes, les pratiques et le rendement de CDC sont évalués dans 
un contexte de conditions externes en changement afin de cerner les questions stratégiques importantes  
pertinentes pour CDC dans un avenir prévisible. La réponse stratégique de la Société aux risques et aux 
possibilités déterminées par l’analyse de ces problèmes est intégrée au présent plan d’entreprise, s’il y a lieu.

Le processus de planification a lieu dans le cadre d’une série de réunions organisées auxquelles participent 
les membres de la direction et les cadres supérieurs. Le résultat de ces réunions est validé en fonction du 
mandat de la Société, du cadre de gestion des risques, des directives en matière de planification données par 
le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux et des priorités du MDN et des FC. 

Les résultats de cette analyse est le plan d’entreprise, que le conseil d’administration examine et approuve 
au cours de sa réunion d’automne.

Contexte de planification
Le contexte stratégique de la planification d’entreprise de CDC à court et à moyen terme peut se résumer 
de la façon suivante :

Priorités du gouvernement : Le discours du Trône de novembre 2008 a reconfirmé l’engagement du  
gouvernement à moderniser les Forces canadiennes et à leur procurer de l’équipement, indiquant que 
des programmes de construction importants à l’appui de l’acquisition de nouveaux équipements iront 
de l’avant comme prévu. Toutefois, le gouvernement a annoncé dans un même temps son intention 
d’examiner avec soin tous les programmes afin de s’assurer que les dépenses sont aussi rentables que possible. 
Cet examen des programmes pourrait avoir une incidence sur CDC s’il mène à des modifications aux 
priorités du MDN et aux dépenses de programmes dans le budget de défense 2009–2010. La Société 
prendra position afin de faire preuve de souplesse et de réagir aux stratégies financières, qui peuvent aller 
des compressions budgétaires aux mesures de stimulation.

Dans le discours du Trône, le gouvernement a annoncé qu’il renforcera et améliorera la gestion de l’ensemble 
des organisations fédérales, y compris les sociétés d’État, afin d’en améliorer la rentabilité et la responsabilité. 
CDC est déjà bien positionnée à cet égard.
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Demande de services : La demande du MDN pour les services actuels de CDC continue d’être forte et la 
demande pour les nouveaux services offerts par CDC continue d’excéder la capacité de cette dernière. Les 
plans et les programmes ministériels n’avaient pas été modifiés au moment de la rédaction du présent plan. 
Toutefois, il existe la possibilité d’une réévaluation des priorités en réaction à l’examen stratégique des  
programmes du MDN, prévu pour 2009–2010 (ainsi qu’aux changements apportés au profil de financement 
à la suite de cet examen), ou aux stratégies financières et budgétaires générales du gouvernement. Le  
système d’approbation du MDN ajoute à la difficulté du processus de prévision et d’organisation de la 
demande pour les services de CDC et modérera la croissance possible.

Capacité de l’industrie : La capacité de l’industrie à répondre aux besoins de conception et de construction 
des programmes de défense dans le cadre d’une économie prospère est une préoccupation stratégique depuis 
maintenant plusieurs années. La situation économique actuelle allégera peut-être le poids de la demande 
générale sur l’industrie de la construction et facilitera ainsi sa capacité à répondre à la demande critique 
en entrepreneurs et en main-d’œuvre qualifiée. Un certain ralentissement a déjà été observé dans certains 
secteurs du marché et dans certaines régions, mais ce ralentissement ne s’observe pas partout au Canada. 
CDC entre dans un cycle opérationnel au cours duquel le rendement des entrepreneurs représentera un 
plus grand risque en raison des capacités financières limitées ou réduites des entreprises individuelles.

Gestion des opérations internes : Le volume et la diversité de la demande de services constituent toujours 
un défi en ce qui concerne la souplesse et la vitesse de réaction de la Société quant aux demandes de  
service. Malgré la possibilité d’un allégement des pressions exercées sur le marché du travail en raison du 
ralentissement du marché, la démographie de la population active et le besoin continu d’un savoir-faire  
très spécialisé font en sorte que la Société doit maintenir sa priorité relativement au recrutement et au  
maintien en poste de professionnelles qualifiées et de professionnels qualifiés à court et à moyen terme. 
CDC continuera de s’efforcer pour ajuster ses processus, ses procédures, ses contrôles et ses systèmes afin 
de les adapter à la nouvelle ampleur de la Société. Plus particulièrement, un effort de gestion continu sera 
nécessaire afin d’intégrer complètement le concept de gestion des secteurs de service à la culture de CDC. 
Il sera également nécessaire de déployer des efforts afin de réduire au minimum la possible discontinuité 
dans le leadership stratégique causé par le départ à la retraite du président en 2009.

Examen spécial du Bureau de la vérificatrice générale : L’examen spécial de 2008 du Bureau de la vérificatrice 
générale a influencé le contexte stratégique de CDC, et  l’information a été prise en considération dans le 
processus de planification. Les recommandations principales découlant de l’examen sont liées aux stratégies 
de CDC en ce qui concerne à la gestion de la sécurité, les ressources humaines et les technologies de 
l’information. Ces recommandations, identifiées comme étant des initatives de l’entreprise, sont abordées 
sous les thèmes de planification pertinents.

Gestion des capacités de CDC
Le cadre de gestion de CDC est représentatif du fait que la Société continue de se concentrer sur l’obtention 
d’un seul résultat : offrir un soutien à valeur ajoutée à son client. La Société atteint cet objectif par la  
production, l’élaboration et l’utilisation de sa capacité interne, où trois données essentielles (capacité de 
l’industrie, exigences précises et ressources nécessaires) sont accessibles. Le cœur de la capacité de CDC 
repose sur les connaissances, les compétences, l’expertise, la pensée innovatrice, la motivation et les valeurs 
de son personnel. Les processus, la structure et le cadre de gouvernance de CDC soutiennent cette  
capacité. Le diagramme ci-dessous représente la relation entre ces données, la capacité de CDC et les  
résultats visés.
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Perspectives opérationnelles

L’ensemble des facteurs indiqués ci-dessus a une incidence sur les opérations de CDC, mais la demande 
de services dépend uniquement des exigences du MDN et des FC. Il existe de nombreux facteurs  
contradictoires qui influent sur l’horizon de planification actuel, et la direction estime que ces facteurs 
auront les effets suivants sur la Société.

La demande continuera d’être élevée en 2009–2010 pour les services liés à l’infrastructure pour les  
nouveaux équipements des FC (par exemple, le transport aérien stratégique, les améliorations aux aéronefs 
de transport aérien stratégique, les hélicoptères maritimes). Toutefois, il existe la possibilité que les dépenses 
pour les opérations de routine et d’entretien soient réduites à la suite de l’examen des programmes  
du MDN. L’analyse de CDC mène à une estimation selon laquelle les revenus provenant des services 
augmenteront de 8,3 % au cours de l’exercice 2009–2010, un taux de croissance considérablement  
modéré comparativement à l’exercice 2008–2009.

Après 2010, on suppose que les programmes de construction axés sur l’équipement iront de l’avant, 
quoique plus lentement que ce qui était prévu à l’origine, en raison du processus d’approbation du MDN. 
Dans un même temps, la direction de CDC suppose que des compressions des dépenses auront lieu dans un 
avenir prévisible, ce qui mènera à des réductions des dépenses du MDN en ce qui concerne l’entretien et 
les services à valeur ajoutée « non essentiels » de CDC. Par conséquent, CDC prévoit qu’aucune croissance 
n’aura lieu entre 2010 et 2014. Selon cette prévision, les activités opérationnelles et la production de  
recettes de CDC seront maintenues à des niveaux supérieurs à ce qu’ils sont depuis des décennies.

La Société pourrait être assujettie à d’importantes fluctuations dans la demande de services en raison de 
l’incertitude inhérente à l’environnement de planification et des risques liés à l’exactitude des projections dans 
l’horizon de planification. Actuellement, la probabilité que la réduction des niveaux d’activité se concrétise 
est considérée comme faible à court terme alors qu’il existe une probabilité de niveau faible à moyen que les 
niveaux d’activité soient relativement plus élevés. La planification fondée sur des estimations conservatrices 
de la croissance possible permet à la direction de contrôler la croissance des frais généraux à court terme.  
Il s’agit là d’une approche de gestion prudente pour le moment. CDC a créé un modèle structurel et 
opérationnel afin de répondre rapidement aux exigences changeantes. CDC est en outre bien positionnée 
pour ce faire au besoin et à mesure que les perspectives se préciseront en 2009.

Gouvernance

Structure

Processus

Capacité de
l’industrie

INTRANTS EXTRANTS

Besoins
du MDN

Services avec valeur 
ajoutée fournis au MDN

Ressources
du MDN

Personnel

Capacité de CDC
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Questions stratégiques
Grâce à l’analyse du contexte et de diverses données opérationnelles au cours du processus de planification, 
la haute direction de CDC a cerné, évalué et établi l’ordre de priorité d’un certain nombre de questions  
stratégiques importantes aux yeux de la Société. Voici quelques-unes des questions considérées comme 
ayant une importance sur le plan stratégique pour la présente période de planification : la gestion de la 
croissance, les ressources humaines, les technologies de l’information et les relations avec les intervenants.

On pourrait dire que la situation stratégique est axée entièrement sur la croissance. La demande élevée 
du MDN pour les services de CDC dans les dernières années a changé la relation qu’entretient cette 
dernière avec ses groupes de clients et a mis sa structure et ses systèmes de gestion à l’épreuve en raison 
de l’augmentation rapide du nombre d’effectifs de CDC. Cette demande élevée a éprouvé le système 
d’information de la Société, ses capacités de communication interne et sa structure de gestion des res-
sources humaines. Par exemple, l’effectif de la Société, qui était d’environ 606 membres au 31 mars 2008, 
a augmenté pour atteindre 704 membres au 30 septembre 2008. Ces nouveaux membres avaient besoin 
des bons outils pour accomplir leurs tâches, et il a été déterminé qu’un système d’applications d’entreprise 
amélioré ou un nouveau système était nécessaire pour poursuivre les opérations. À ce jour, la Société a très 
bien réagi à ces pressions et elle continue d’améliorer sa capacité de gestion dans le cadre d’une organisa-
tion de plus grande ampleur.

Le calendrier de planification à court terme de CDC sera un calendrier de consolidation de la croissance 
passée et d’anticipation des développements à venir. Aucun changement important ne sera apporté à 
court terme à la stratégie ou à la politique. La direction continuera de concentrer ses énergies à s’assurer 
que les ressources humaines, les systèmes et les autres composantes de l’infrastructure de l’entreprise  
correspondent aux nouvelles exigences liées à l’ampleur de la Société, et à se préparer à soutenir un  
nouveau président et premier dirigeant.

thèmes de planification, résultats, initiatives et mesures de rendement

L’analyse du contexte et les hypothèses de planification pour la période de planification se traduisent par les 
initiatives du présent plan d’entreprise (et les plans d’activités sous-jacents) regroupées sous cinq volets de 
planification : gouvernance et leadership, ressources humaines, relations avec les intervenants, prestation 
de services et gestion des opérations.

Chaque volet de planification comporte un objectif stratégique et un certain nombre de résultats escomptés. 
Il existe 14 résultats stratégiques, qui sont numérotés de façon séquentielle et qui se trouvent sous leurs 
volets de planification respectifs. Si une possibilité ou un risque stratégique doit être pris en considération 
en vue d’atteindre un résultat en particulier, une initiative du plan d’entreprise est indiquée. Les résultats 
stratégiques ne comportent pas tous une initiative.

Les initiatives aident CDC à diriger ses efforts pendant la période de planification. Certaines initiatives 
s’échelonnent sur plus d’une période de planification, ce qui est indiqué dans le texte sous le volet de 
planification concerné.

Les mesures de rendement que la Société utilise actuellement seront examinées au cours de la période 
de planification 2009–2010 et certaines modifications y seront apportées. Ce point sera abordé dans le 
prochain plan d’entreprise.

En ce qui a trait aux objectifs de rendement, aucune modification n’a été apportée aux objectifs pour la 
présente période de planification.

Le plan détaillé, qui se trouve à l’annexe A, donne un aperçu clair du plan stratégique de CDC.
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VOLET DE PLANIfICATION NO 1 : GOUVERNANCE ET LEADERSHIP

Introduction
CDC a besoin d’une gouvernance, de structures, de politiques, de pratiques de gestion et de contrôles  
solides afin de fonctionner efficacement comme instrument de politique publique. Le conseil d’administration, 
la direction et les cadres supérieurs ancrent le régime de gouvernance de CDC, d’où l’objectif stratégique 
suivant : offrir un leadership fort et éthique à la Société. Quatre résultats stratégiques sont associés à cet 
objectif, dont un comporte une initiative de l’entreprise.

1. La Société appuie les politiques gouvernementales, notamment celles touchant l’équité en matière 
d’emploi, les langues officielles, la gestion de l’environnement et la sécurité.

À la fin de l’année 2006, la vérificatrice générale et le Parlement ont soulevé des inquiétudes quant à la  
gestion de la sécurité industrielle dans le cadre de projets de construction de défense. Par conséquent, 
CDC a entrepris l’initiative suivante dans le cadre de son plan d’entreprise 2008–2009 :

2008–2009 : Réaliser, préciser ou améliorer les politiques, les pratiques et les systèmes 
requis afin de gérer la sécurité industrielle conformément aux exigences du MDN et à la 
Politique du gouvernement sur la sécurité.

En satisfaisant à cette initiative, CDC a élaboré et mis en œuvre une initiative de sécurité qui comprenait 
l’élaboration de politiques et de procédures, la préparation de plans de sécurité locaux, la mise sur pied d’une 
organisation de sécurité et la formation du personnel de CDC.

Dans son examen spécial de 2008, la vérificatrice générale a reconnu les efforts déployés par la Société et a 
recommandé que la direction de CDC surveille les progrès réalisés par son conseil d’administration et établisse 
des rapports à cet égard.

En reconnaissant l’importance de la gestion de la sécurité industrielle et le besoin de mettre en place une 
culture de sécurité au sein de la Société, CDC a pris l’initiative suivante pour la période de planification 
2009–2010 :

2009–2010 : Démontrer l’efficacité de la sécurité industrielle en effectuant une vérification 
interne et en mettant en œuvre les recommandations. Les résultats de cette initiative seront 
présentés au conseil d’administration.

2. La Société rend compte au gouvernement du Canada par l’entremise d’une gouvernance et d’une 
gestion d’ensemble transparentes et conformes à l’éthique.

CDC cherche à appliquer les meilleures pratiques de gouvernance. En 2009, la Société terminera la mise  
en œuvre des recommandations du plus récent examen des pratiques de gouvernance réalisé par le  
Conseil du Trésor en organisant sa première réunion publique annuelle et en collaborant avec le ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux afin d’obtenir des directives relativement à la  
planification, sous la forme d’un énoncé des priorités et des responsabilités.

Le président et premier dirigeant prendra sa retraite en 2009. Ce sera un événement important pour 
une organisation qui n’a eu que quatre présidents en 57 ans. Par son comité de nomination, le conseil 
d’administration, de concert avec le gouvernement, mettra en œuvre un processus de sélection public pour 
remplacer le président et premier dirigeant.
 



14 CONSTRUCTION DE DéfENSE CANADA  RéSUMé DU PLAN D’ENTREPRISE 2009–2010 à 2013–2014

3. Les pratiques commerciales et décisionnelles font appel à ce que les secteurs public et privé ont de 
mieux à offrir.

Pour maintenir la solide relation qu’elle entretient avec l’industrie de la construction et pour s’assurer 
qu’elle continue d’avoir accès aux entrepreneurs et aux experts-conseils dont elle a besoin pour répondre 
aux besoins du MDN et des FC, CDC s’assurera que ses processus demeurent efficaces pour l’industrie 
tout en étant conformes aux règlements du gouvernement du Canada qui s’appliquent. De plus, CDC 
continuera de collaborer étroitement avec les divers niveaux et secteurs de cette industrie afin de s’assurer 
qu’elle est en harmonie avec les nouvelles tendances et normes de pratique.

4. Le personnel est lié à la mission et aux objectifs de la Société et il participe à l’atteinte des résultats 
escomptés.

Les défis liés à la croissance de la Société ont révélé qu’il était nécessaire de mettre en place des processus de 
perfectionnement en leadership et d’habilitation des nouvelles équipes de gestionnaires. Les efforts continus 
visant à améliorer les communications internes dans l’ensemble de CDC amélioreront l’engagement du 
personnel et la participation volontaire des gestionnaires à l’atteinte des résultats stratégiques de la Société.

Principaux indicateurs de rendement et résultats du plan d’entreprise – Gouvernance et leadership, 
2008–2009 (à la fin du deuxième trimestre)
 
Incidents environnementaux
CDC signale les incidents environnementaux qui découlent de ses activités de gestion. Les incidents  
environnementaux comprenant des activités exécutées en vertu d’un marché conclu avec une tierce partie 
sont consignés mais ne font pas l’objet d’un rapport.

Pour la période qui se terminait le 30 septembre 2008, aucun incident environnemental découlant des 
activités de gestion de CDC n’a été signalé. Ce résultat correspond à la cible de CDC, qui est de ne causer 
aucun incident, et CDC conserve un dossier parfait depuis plusieurs années.

incidents environnementaux sur les chantiers
résultats, 2007–2008 
Fin de l’exercice objectif

résultats, 2008–2009 
Fin du deuxième trimestre

0 0 0

Incidents liés à la sécurité
Conformément à son programme de sécurité professionnelle, CDC fait le suivi des accidents et des  
incidents liés à la sécurité impliquant son propre personnel et provoquant une perte de temps de travail. 
Elle établit des rapports et prend des mesures à cet égard.

L’objectif est de ne causer aucun incident lié à la sécurité provoquant une perte de temps, mais pour la 
période qui se terminait le 30 septembre 2008, quatre incidents liés à la sécurité concernant du personnel 
de CDC ont eu lieu et ont mené à la perte de 85 heures. C’est le double du nombre d’incidents qui se 
sont produits au cours de la même période l’an dernier, ce qui est attribuable en partie à l’augmentation 
de l’effectif et aux blessures que les membres ont subies en raison des conditions météorologiques.
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Accidents et incidents liés à la sécurité touchant des membres de CDC 
et provoquant une perte de temps de travail
résultats, 2007–2008
Fin de l’exercice objectif

résultats, 2008–2009
Fin du deuxième trimestre

5 (63 heures perdues) 0 4 (85 heures perdues)

 
Résultats de vérification
Pendant la période de référence, le vérificateur interne a examiné les pratiques de gestion d’un certain 
nombre de fonctions et d’unités fonctionnelles, dont les Services des marchés et les Services de gestion de 
projets et de programmes, et il a constaté qu’elles étaient saines. Le vérificateur a également fait un suivi 
des recommandations d’améliorations faites dans les vérifications précédentes du Service de la gestion  
financière et du Service des ressources humaines. De plus, la vérificatrice générale du Canada a procédé à un 
examen spécial de la Société. Dans son rapport final, elle a formulé un certain nombre de recommandations, 
mais elle n’a constaté aucune lacune importante en ce qui a trait aux activités et aux pratiques de CDC. 
L’objectif est de n’avoir aucune lacune importante et CDC maintient le cap à cet égard.

Lacunes importantes soulignées en ce qui a trait aux vérifications 
internes et externes
résultats, 2007–2008 
Fin de l’exercice objectif

résultats, 2008–2009 
Fin du deuxième trimestre

0 0 0

 

Cote pour l’équité en matière d’emploi
CDC a pris des mesures afin d’améliorer son rendement en ce qui a trait aux objectifs d’équité en matière 
d’emploi du gouvernement. L’embauche d’Autochtones a toujours constitué un défi pour CDC. Dans le 
Rapport annuel 2007 sur la Loi sur l’équité en matière d’emploi de Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada, la notation quantitative de CDC pour cette catégorie s’est améliorée, passant de 
« rendement médiocre » à « rendement moyen à inférieur ». C’est un pas dans la bonne direction et CDC 
est confiante qu’elle constatera d’autres améliorations dans le prochain rapport.

CDC a mené une campagne de sensibilisation en ce qui a trait à l’équité en matière d’emploi, qui devrait 
avoir pour résultat une meilleure compréhension de l’importance de ce programme et des objectifs du 
gouvernement.

Cote pour l’équité en matière d’emploi
Catégorie résultats, 2006 résultats, 2007*

femmes B B

Autochtones D C

Personnes handicapées D D

Minorités visibles A A

  *    Source : Loi sur l’équité en matière d’emploi : Rapport annuel 2007, (Ottawa : RHDCC, 2007). Ce rapport contient 

      des données datant du 31 décembre 2005.
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VOLET DE PLANIfICATION NO 2 : RESSOURCES HUMAINES

Introduction
À titre d’organisation de services professionnels axés sur les connaissances, le principal atout de la Société 
repose sur ses ressources humaines. L’objectif stratégique de ce volet porte sur le maintien d’une main-
d’œuvre professionnelle et compétente. Le volet de planification portant sur les ressources humaines vise 
à atteindre deux résultats stratégiques, dont l’un comporte une initiative de l’entreprise pour la présente 
période de planification.

5. Les politiques et pratiques liées aux ressources humaines prévoient un environnement de travail 
sain et productif qui appuie l’innovation, la collaboration et le leadership, une rémunération et des 
avantages sociaux équitables et des possibilités de croissance et de perfectionnement du personnel.

Le conseil d’administration discute des questions stratégiques liées aux ressources humaines au cours de 
chacune de ses réunions et CDC cherche continuellement à améliorer ses politiques et ses pratiques relatives 
aux ressources humaines. Dans les dernières années, chaque plan d’entreprise comportait une initiative 
importante axée sur les ressources humaines, qui pouvait porter sur la classification, la rémunération, la 
formation ou le perfectionnement. La croissance de l’effectif de CDC et l’augmentation du degré de  
diversité de celui-ci représente les plus grands défis auxquels CDC fait face à l’heure actuelle. Au cours des 
deux premiers trimestres de 2008–2009, l’effectif de CDC a augmenté de 16 % pour atteindre 704 membres. 
Avec un si grand nombre de nouveaux membres, il importe de trouver des gens qui sont prêts à rester au 
sein de l’organisation et à croître avec elle. C’est ce taux de croissance dans le contexte d’un marché du 
travail difficile qui a entraîné l’intégration de l’initiative suivante au plan d’entreprise 2008–2009 :

2008–2009 : Assurer la mise en œuvre de la stratégie de recrutement et de maintien en 
emploi élaborée en 2007–2008, tâche qui comprend l’intégration du perfectionnement  
professionnel, de la formation et de la planification de la relève dans les systèmes de gestion 
des ressources humaines.

La stratégie de CDC comprend les éléments clés suivants : l’élaboration d’un système de suivi des  
candidates et des candidats et de gestion des relations avec les candidates et les candidats, le programme 
visant à encourager le personnel à présenter des candidates et des candidats et le sondage sur l’engagement 
du personnel. Des progrès sont accomplis pour l’ensemble des aspects de cette initiative. La mise en œuvre 
de la stratégie a été conçue de façon à ce qu’elle s’échelonne sur plusieurs années. Par conséquent, cette 
initiative se poursuivra en 2009–2010 :

2009–2010 : Terminer la mise en œuvre de la stratégie de recrutement et de maintien  
en emploi.

6. Les ressources humaines de la Société sont gérées de façon à respecter les exigences opérationnelles 
et professionnelles.

La planification opérationnelle des ressources humaines est principalement effectuée par région en raison de 
la nature des travaux et de la provenance géographique des gens possédant les compétences et l’expérience 
requises. CDC a été en mesure de répondre aux besoins de ses clients jusqu’à maintenant, mais la Société 
reconnaît que l’ampleur accrue de ses opérations nécessite davantage de planification de ses ressources  
humaines et de son soutien aux opérations. Ainsi, CDC entreprendra l’initiative suivante en 2009–2010 :
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2009–2010 : Préparer les documents portant sur les stratégies de ressources humaines et 
les pratiques de planification.

CDC préparera des documents officiels sur ses stratégies de ressources humaines et ses pratiques de  
planification actuelles et organisera celles-ci de façon à gérer efficacement ses besoins en ressources  
humaines. Cette initiative découle d’un examen spécial récent du Bureau de la vérificatrice générale. 

Principaux indicateurs de rendement et résultats du plan d’entreprise – ressources humaines, 2008–2009 
(à la fin du deuxième trimestre)

Taux de maintien de l’effectif
CDC analyse régulièrement le pourcentage des membres qui quittent volontairement la Société pour  
poursuivre d’autres perspectives de carrière. La surveillance de ce pourcentage permet aux cadres supérieurs 
d’analyser le rendement de la Société par rapport aux tendances pertinentes du marché du travail.

CDC a atteint sa cible annuelle, soit un taux de maintien de l’effectif de 90 % pour l’exercice 2007–2008. 
Pour le semestre qui prenait fin le 30 septembre 2008, le taux de maintien de l’effectif de CDC est  
demeuré à 94 %, ce qui est légèrement en deçà du taux de 95,2 % constaté pour le même semestre l’an 
dernier. Les résultats définitifs pour l’année en entier seront présentés dans le rapport annuel.

taux de maintien de l'effectif
résultats, 2007–2008 
Fin de l’exercice objectif

résultats, 2008–2009 
Fin du deuxième trimestre

90,0 % 90,0 % 94,0 %

Rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux
Depuis environ 20 ans, CDC investit 3 % de ses coûts salariaux annuels dans la formation et le  
perfectionnement de son personnel à l’externe. En 2007–2008, les dépenses en formation sont arrivées à 
peine en deçà de la cible de 2,5 % et les dépenses cumulées au semestre qui se terminait le 30 septembre 
2008 atteignaient 1,7 % des coûts salariaux, comparativement à 2,1 % pour le même semestre l’année 
précédente.

Au cours des quelques dernières années, la Société a investi massivement dans l’élaboration d’un  
programme d’enseignement à l’interne afin de répondre à ses principaux besoins en matière de formation 
et de perfectionnement. En général, ces cours entraînent une réduction de la demande (et donc des coûts) 
en formation à l’externe ainsi qu’une augmentation du temps consacré à la formation à l’interne. Voilà un 
aspect positif des investissements faits en ce qui a trait à l’élaboration de cours. Toutefois, cela révèle  
également la nécessité d’élaborer un nouvel indicateur de rendement qui ne serait pas uniquement fondé 
sur la formation à l’externe et sur les coûts de perfectionnement. CDC changera d’indicateur principal 
pour l’exercice 2009–2010 afin d’établir un rapport sur l’ensemble des investissements annuels en  
perfectionnement professionnel, qui se définissent par la combinaison de l’affectation directe et des coûts 
liés au temps que consacre le personnel aux activités d’enseignement et qui s’exprime par un pourcentage 
du total des coûts salariaux. Pour 2009–2010, l’objectif sera de 5 %.

rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux
résultats, 2007–2008 
Fin de l’exercice objectif

résultats, 2008–2009 
Fin du deuxième trimestre

2,5 % 3,0 % 1,7 %
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VOLET DE PLANIfICATION NO 3 : RELATIONS AVEC LES INTERVENANTS

Introduction
Il ne suffit pas de bien accomplir son travail et d’obtenir de bons résultats pour assurer le succès de 
son entreprise, il faut également établir des relations positives et productives avec les intervenants. En  
établissant et en entretenant des relations positives et productives avec ses partenaires, soit le MDN, 
l’industrie et le gouvernement, CDC atteint avec succès ses objectifs depuis des décennies. Cet objectif 
stratégique consiste essentiellement à ce que CDC soit reconnue par tous les intervenants en raison de 
sa compétence et de sa valeur. Ce volet stratégique chevauche celui portant sur la prestation de services 
parce que de bonnes relations avec les intervenants permettent à CDC de comprendre les besoins de son 
client et de lui fournir les services requis.

La Société cherche à atteindre trois résultats stratégiques dans le cadre de ce volet, qui ne comporte aucune 
initiative d’entreprise pour la présente période de planification :

7. L’industrie cherche à maintenir de solides relations de travail avec CDC.

CDC entretient des relations productives et bilatérales avec l’Association canadienne de la construction 
et ses équivalents provinciaux et professionnels, l’Association des ingénieurs-conseillers du Canada, 
l’Institut royal d’architecture du Canada, le Conseil canadien des marchés publics et l’Institut canadien de  
conception-construction. CDC surveille également les développements dans le secteur des assurances et 
des cautionnements afin de se tenir au courant des tendances en matière de gestion des risques et de garanties 
contractuelles. En outre, la Société encourage ses membres à conserver leurs certifications et leurs titres 
professionnels pertinents dans le cadre de leur emploi respectif.

CDC ne peut satisfaire aux exigences du MDN en matière de conception, de construction et de services 
scientifiques sans faire appel à la capacité de l’industrie. Le meilleur moyen pour y parvenir est d’entretenir 
d’étroites relations de travail avec les associations de l’industrie et avec les entreprises qui les constituent. 
CDC y arrive en participant activement aux comités et aux événements, en contribuant à l’élaboration 
des pratiques normalisées de l’industrie et en exécutant des activités de passation et de gestion de marchés 
de façon équitable et transparente. Le rendement du temps et des ressources investis dans ces activités est 
immédiat lorsque les acheteurs de services de conception et de construction sont en concurrence pour 
intéresser les experts-conseils et les entrepreneurs.

8. Le gouvernement reconnaît la valeur de CDC à titre de représentant de l’État.

La valeur de CDC aux yeux du gouvernement se manifeste de plusieurs façons. Grâce à son statut de  
société d’État, CDC jouit d’une souplesse qui lui permet de réagir en temps opportun aux exigences 
opérationnelles du MDN et des FC, qui changent rapidement. Dans un même temps, CDC stimule 
l’économie et la création d’emplois en présentant rapidement des possibilités d’affaires à l’industrie. De 
plus, les relations étroites qu’entretient CDC avec l’industrie lui permettent de jouer un rôle de leader en 
ce qui concerne l’amélioration des relations entre l’industrie et le gouvernement en promouvant la  
compréhension des objectifs des politiques et en facilitant l’échange d’idées et de pratiques.
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9. Les FC et le MDN cherchent à établir un solide partenariat avec CDC afin de répondre à leurs 
besoins en matière d’infrastructure et d’environnement d’entreprise.

Les demandes de services du MDN et des FC ont continué de croître en quantité et en portée. Au cours de 
la dernière année, CDC a accru son appui à la politique immobilière et à la fonction de planification, à la 
fonction de gestion de projets et de programmes et aux opérations militaires. Dans un même temps, les 
efforts déployés en ce qui a trait à la passation de marchés relativement aux programmes de construction 
du Ministère et à la gestion de ceux-ci ne cessent d’augmenter. La Société est fière d’être de plus en plus 
reconnue comme un membre à part entière de l’équipe du MDN. Cette relation renforcée avec la collectivité 
de l’infrastructure et de l’environnement du MDN ainsi qu’avec le Service du génie militaire des FC a permis 
à CDC d’augmenter sa capacité à soutenir la défense du Canada grâce à des processus de planification 
conjoints et à l’élaboration de nouveaux services de soutien et d’améliorer son temps de réponse aux  
exigences en évolution tout au long du cycle de vie des projets, des programmes et des opérations.

Principaux indicateurs de rendement et résultats du plan d’entreprise – relations avec les intervenants, 
2008–2009 (à la fin du deuxième trimestre)

CDC n’a déterminé aucune nouvelle initiative relativement à ce volet en 2008–2009 et n’en a prévu  
aucune pour la période de planification 2009–2010.

Le seul indicateur de rendement portant sur les relations avec les intervenants est la satisfaction du client. 
Puisque cette mesure est le meilleur indicateur de la qualité de la prestation de services, elle fait l’objet de 
rapports dans le cadre du prochain volet de planification.

VOLET DE PLANIfICATION NO 4 : PRESTATION DE SERVICES

Introduction
CDC a pour mission d’exécuter des projets et de fournir des services en matière d’infrastructure et 
d’environnement nécessaires pour assurer la défense du Canada. CDC s’efforce de s’assurer qu’elle fournit 
au MDN des services de grande qualité, rapides et efficaces, parce que l’atteinte de l’excellence en matière 
de prestation de services demeure à l’avant-plan de sa stratégie d’entreprise. Ce volet de planification est 
étroitement lié au volet portant sur les relations avec les intervenants parce que de bonnes relations avec 
le client et l’industrie sont essentielles au succès de la prestation de services. Les indicateurs de rendement 
pour ce volet de planification sont principalement des indicateurs opérationnels et ces derniers permettent 
à CDC de faire le suivi de divers problèmes, même ceux qui sont hors de son contrôle.

L’objectif stratégique de ce volet consiste à s’assurer que les exigences du client sont respectées.  
Finalement, CDC vise à fournir les solutions en matière d’infrastructure pour répondre aux exigences 
du MDN et des FC, par exemple en réalisant des travaux de construction, en décontaminant un site ou 
en fournissant des documents d’approbation de politique ou de projet. Pour ce faire, CDC adapte ses  
services et les produits qu’elle offre de façon à ce qu’elle puisse respecter, en toute efficacité, les exigences des  
programmes et des projets quant à leur portée, à leur qualité et à leurs échéanciers.

Trois résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce volet 
stratégique ne comportant aucune initiative d’entreprise pour la présente période de planification.
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10. La gestion et les cadres opérationnels optimisent la prestation de services.

CDC a mis en œuvre un système de gestion matriciel au cours des deux dernières années afin de gérer 
efficacement ses opérations, qui ont pris de l’ampleur, et d’améliorer la gestion de la qualité des services 
fournis au MDN. Les systèmes et les processus de gestion des secteurs de service contribueront à maintenir 
ou à augmenter le degré de satisfaction du client, qui est déjà impressionnant.

CDC continue d’examiner et d’améliorer ses systèmes de gestion de la qualité. La Société a chargé des 
experts externes d’examiner ces systèmes et de déterminer d’autres changements qui pourraient y être  
apportés. CDC examinera les améliorations recommandées, les évaluera et les mettra en œuvre au besoin.
 

11. Les systèmes de partage d’information et de planification de CDC et du client sont intégrés afin 
de répondre aux besoins du client.

Cette intégration représente un défi constant compte tenu du nombre de personnes, d’unités organisationnelles 
et d’emplacements géographiques en jeu et des divers types d’interactions entre le MDN et CDC. La 
planification conjointe et le partage d’information s’améliorent à mesure que CDC participe de plus en plus 
aux fonctions de gestion de programmes et de projets. Les directives données conjointement au personnel du 
MDN et de CDC relativement aux processus comme la sécurité industrielle et la préparation d’accords sur 
les niveaux de service sont des exemples d’efforts continus déployés en vue de l’intégration des systèmes.
 

12. CDC peut tirer avantage de la capacité de l’industrie au profit du client grâce à sa connaissance 
de l’industrie et aux relations qu’elle entretient avec celle-ci.

Ce résultat dépend de l’atteinte de l’objectif lié aux relations avec les intervenants. CDC a toujours été 
bien positionnée à cet égard, mais la forte demande et la faiblesse de l’offre des derniers temps dans 
l’industrie de la construction ont mené CDC à intégrer l’initiative de prestation de services suivante à son 
plan d’entreprise 2008–2009 :

2008–2009 : Examiner les passations de marchés de l’industrie et les besoins en matière  
de gestion des marchés, et modifier les politiques de CDC nécessaires pour promouvoir 
l’intérêt de l’industrie en ce qui a trait aux possibilités d’affaires offertes par la défense, et 
en faciliter l’accès.

Pour cette initiative, CDC a demandé une rétroaction des industries de l’architecture, du génie et de la 
construction afin de déterminer ce qui faisait obstacle aux partenariats efficaces en matière d’exécution de 
projets de défense et de recueillir des suggestions quant aux façons d’améliorer les processus, les procédures 
et les pratiques de CDC pour promouvoir l’intérêt de l’industrie en ce qui a trait aux possibilités d’affaires 
offertes par la défense. CDC analysera les résultats et mettra en œuvre toute recommandation productive 
en 2009–2010.

2009–2010 : Mettre en œuvre les recommandations à la suite de l’examen des processus et 
des consultations avec l’industrie.

Aucune nouvelle initiative n’a été proposée pour la période de planification 2009–2010. CDC continuera 
de prendre des mesures relativement à l’initiative précédente afin de s’assurer que ses politiques et ses  
pratiques demeurent pertinentes.
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Principaux indicateurs de rendement et résultats du plan d’entreprise – Prestation de services,  
2008–2009 (à la fin du deuxième trimestre)

Rapidité de passation des marchés
Le MDN, les entrepreneurs et les experts-conseils sont tous intéressés à ce que le processus de passation de 
marchés se déroule rapidement. CDC mesure la rapidité des processus de passation de marchés de  
construction et de services professionnels par rapport à un certain nombre de cibles de rendement  
préétablies pour diverses méthodes d’appel d’offres. Pour la période qui se terminait le 30 septembre 2008, 
CDC a dépassé de quatre ou cinq jours le délai alloué pour la passation de divers types de marchés de 
construction. Pour la même période, tous les délais pour la passation de marchés de services d’experts-
conseils ou professionnels ont été dépassés. Diverses raisons peuvent expliquer le prolongement des  
périodes de passation de marchés dont les changements apportés à l’effectif et au déroulement des  
opérations, la complexité accrue des marchés et les plus grandes exigences en matière de sécurité. On 
procédera à une analyse approfondie de l’ensemble des processus de passation de marchés qui se sont 
déroulés au cours de l’exercice. Au besoin, la direction passera en revue les cibles de rendement, de même 
que la nécessité de réviser les indicateurs de rendement de l’entreprise ou d’en fixer d’autres.

rapidité de la passation des marchés : construction  
(nombre de jours total entre la date initiale de la demande de marché et l’octroi de ce marché)

indicateurs

résultats, 2007–2008 
Fin de l’exercice 

(en moyenne)
objectif

(en moyenne)

2008–2009 
Fin du deuxième trimestre 

(en moyenne)

Appels d’offres ordinaires 36 jours 35 jours 39 jours

Tableau d’appels d’offres* 28 jours 25 jours 30 jours

Appels d’offres accélérés 14 jours 14 jours 17 jours

Conception-construction** s.o. 120 jours s.o.

* Les tableaux d’appels d’offres sont généralement utilisés pour les corps de métier unique et pour les marchés dont la valeur est inférieure à 
 300 000 $. Les appels d’offres accélérés sont demandés en fonction d’une liste préétablie dans les cas où la valeur prévue du marché est inférieure
 à 100 000 $.

** Les marchés de conception-construction n’apparaissent pas en raison de leur nombre peu élevé.

rapidité de la passation des marchés : experts-conseils
(nombre de jours total entre la date initiale de la demande de marché et l’octroi de ce marché)

indicateurs

résultats, 2007–2008 
Fin de l’exercice 

(en moyenne)
Cible

(en moyenne)

2008–2009 
Fin du deuxième trimestre 

(en moyenne)

Système SELECT* 29 jours 25 jours 34 jours

Propositions en une étape 65 jours 60 jours 104 jours

Propositions en deux étapes 162 jours 120 jours 182 jours

* Le système SELECT est une base de données de fournisseurs approuvés utilisée par CDC pour inviter les entreprises à soumissionner dans le cadre 
 d’occasions de consultation dont la valeur peut atteindre 100 000 $. 
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Marchés attribués avec succès
Les entreprises s’attendent à ce que le temps et l’argent qu’elles investissent dans la préparation et la 
présentation de soumissions mènent à l’attribution de marchés à la fin du processus de passation de 
marchés. À la fin du deuxième trimestre de 2008, 95 % des appels d’offres de CDC se sont traduits par 
l’attribution d’un marché. Ce chiffre se compare bien au taux d’attribution de marchés de 95,1 % pour 
l’exercice 2007–2008 et de 95,3 % observé pour les deux premiers trimestres de 2007–2008.

marchés octroyés
(pourcentage d’appels d’offres qui se traduisent par l’octroi d’un marché)

indicateurs
résultats, 2007–2008 

Fin du deuxième trimestre
résultats, 2008–2009 

Fin du deuxième trimestre

Appels d’offres qui se 
traduisent par l’octroi 
d’un marché 95,3 % 95 %

Achèvement des marchés de construction
Une fois un marché attribué, la satisfaction du client dépend du rendement de l’entrepreneur dans 
l’exécution des travaux dans le cadre du marché à la date d’achèvement prévue. CDC collabore avec tous 
les intervenants d’un projet afin de maximiser la vitesse d’exécution d’un marché.

Au cours du premier semestre de 2008, 76 % des projets de construction ont été réalisés à temps et 92 % 
ont été achevés dans les 30 jours suivant la date stipulée au contrat. Cela représente une amélioration 
importante par rapport à la même période en 2007.

rapidité de l’achèvement des marchés de construction 
(pourcentages des marchés achevés en fonction de la date d’achèvement prévue)

indicateurs
résultats, 2007–2008 

Fin de l’exercice
résultats, 2008–2009 

Fin du deuxième trimestre

Terminé à temps 68 % 76 %

Terminé dans les 30 jours 
suivant la date prévue 18 % 16 %

Terminé avec un retard 
de plus de 30 jours 14 % 8 %

Hausse des coûts des marchés de construction
Les retards dans l’exécution des travaux sont souvent causés par des changements apportés aux marchés. 
CDC fait le suivi des sources de ces changements et collabore avec tous les intervenants d’un projet afin 
de réduire au maximum le nombre de changements apportés aux marchés ou de les intégrer de façon 
à causer le moins de perturbations possible. Cette mesure de rendement était généralement stable au  
30 septembre 2008.
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Hausse des coûts pour les marchés de construction 
(valeur des changements dans les marchés sous forme de pourcentages de la valeur totale du marché)

indicateurs
résultats, 2007–2008 

Fin de l’exercice
résultats, 2008–2009 

Fin du deuxième trimestre

Nouvelles conditions ou 
conditions inconnues sur 
le site 2,1 % 4,7 %

Changements dans la concep-
tion ou nouvelles exigences 6,2 % 5,8 %

Autres 1,2 % 0,8 %

total 9,5 % 11,3 %

Satisfaction concernant la prestation de services
La satisfaction du client est importante pour CDC. L’indicateur de rendement associé à ce facteur est la 
satisfaction à l’égard de la prestation de services de CDC. Les évaluations portant sur la satisfaction du client 
sont notées sur une échelle d’un à cinq. Une note de trois signifie que CDC a « répondu aux attentes du 
client » tandis qu’une note de quatre ou cinq signifie que la Société a « dépassé les attentes du client ». Pour 
CDC, un client satisfait est un client qui donne une note globale de trois ou plus.

La Société reçoit généralement les résultats liés à la satisfaction du client à l’égard de la prestation de services 
au cours du deuxième semestre de chacun des exercices, au moment où la plupart des projets ont été 
achevés. Ces résultats sont consignés dans le rapport annuel.

VOLET DE PLANIfICATION NO 5 : GESTION DES OPéRATIONS

Introduction
Le cadre de gestion des opérations de CDC est conçu pour appuyer la fonction de prestation de services 
et pour fournir l’infrastructure et les systèmes d’entreprise dont les unités fonctionnelles ont besoin pour 
fonctionner efficacement. Les services et les systèmes de gestion des opérations de CDC soutiennent la 
gestion des ressources humaines, des finances, des technologie de l’information, des communications,  
de la sécurité de l’entreprise, des politiques et des procédures opérationnelles ainsi que des services  
administratifs de l’entreprise. L’objectif stratégique de ce volet consiste à appuyer la capacité de prestation 
de services.

Ce volet de planification s’appelait auparavant « soutien à la prestation de services ». Le nom du volet a été 
changé à la dernière séance de planification afin qu’il corresponde davantage aux activités qu’il englobe.

Ce volet de planification comprend deux objectifs stratégiques, dont un comporte deux initiatives d’entreprise.
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13. Les actifs de la Société sont sauvegardés au moyen de systèmes de contrôle interne efficaces.

Les systèmes de contrôle de CDC sont bien établis et se sont révélés fiables. L’un des aspects où il serait 
possible d’apporter des améliorations est la gestion de la sécurité de l’entreprise et bien qu’elle ne soit 
pas assujettie à la Politique du gouvernement sur la sécurité (PGS) en ce qui a trait à ses activités non 
opérationnelles, la Société va rapidement de l’avant afin de se conformer entièrement à la PGS à tous les 
égards.

14. Les pratiques liées aux activités, les politiques et les outils appuient les ressources humaines de 
CDC ainsi que la prestation de services.

Au cours des dernières années, la croissance rapide de la Société a mis à l’épreuve la capacité de l’infrastructure 
d’entreprise de CDC. La demande en évolution pour des solutions de technologie de l’information (TI) 
et la dépendance à ces solutions sont de plus en plus importantes sur le plan stratégique. CDC a un  
certain nombre de projets de développement de TI en cours, y compris ceux qui ont une incidence sur  
la planification opérationnelle, les activités de prévision, la facturation de services et l’établissement de  
rapports. CDC a intégré l’initiative suivante dans son plan d’entreprise 2008–2009 :

2008–2009 : Procéder à une analyse des besoins relatifs aux exigences en matière de gestion 
de documents et de dossiers de la Société, tout en gardant à l’esprit les exigences à venir pour 
un cadre de gestion des connaissances.

L’analyse des besoins en lien avec ce projet a été réalisée et CDC a déterminé qu’un certain nombre de  
solutions et d’outils de TI pourraient répondre à ses besoins opérationnels. L’analyse des options sera réalisée 
et les processus de passation de marchés et de mise en œuvre du système choisi débuteront en 2009–2010. 
L’initiative associée à cet objectif pour la période de planification 2009–2010 est donc la suivante :
 

2009–2010 : Mettre sur pied un système de gestion des documents et des dossiers.

CDC a l’intention de choisir une solution de TI et de mettre en œuvre les politiques et les systèmes  
nécessaires afin de répondre aux exigences opérationnelles.

La portée et l’importance du soutien des TI sont telles que CDC entreprendra également l’initiative  
suivante en 2009–2010 :

2009–2010 : Élaborer un plan stratégique des technologies de l’information.

On juge qu’un plan stratégique des TI distinct est nécessaire en raison de la complexité des exigences 
en matière de soutien opérationnel des TI, du large éventail de solutions technologiques possibles, de la  
vitesse à laquelle les changements surviennent dans les technologies et de l’ampleur des investissements en 
capital et en main-d’œuvre. Ce plan guidera CDC dans le processus de détermination et d’évaluation de 
ses exigences à venir en matière de TI. Cette initiative découle d’un examen spécial récent du Bureau de la 
vérificatrice générale. 
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résultats du plan d’entreprise et principaux indicateurs de rendement – Gestion d’entreprise,  
2008–2009 (à la fin du deuxième trimestre)

Taux d’utilisation
Le taux d’utilisation représente le nombre d’heures que les membres de CDC consacrent à leurs  
fonctions en lien avec des marchés (c’est-à-dire les heures facturables), sous la forme d’un pourcentage du 
nombre total d’heures payées. Le taux d’utilisation donne une mesure de la productivité du personnel et de 
l’efficacité opérationnelle qui peut être comparée aux jalons de l’industrie. Pour le semestre qui se terminait 
le 30 septembre 2008, le taux d’utilisation de CDC était de 73,3 % comparativement à 70,3 % pour la 
même période l’an dernier et à 71,4 % pour la période de 12 mois qui se terminait le 31 mars 2008. CDC 
vise au taux d’utilisation annuel de 70 %. Les efforts importants déployés par la direction et le personnel 
pendant l’exercice en cours ont permis d’accroître l’efficacité.

taux d’utilisation 
(Pourcentage d’heures consacrées par un membre aux travaux d’un client)

résultats, 2007–2008 
Fin de l’exercice objectif

résultats, 2008–2009 
Fin du deuxième trimestre

71,4 % 70,0 % 73,3 %

Multiplicateur des frais de personnel direct
Le multiplicateur des frais de personnel direct (MFPD) est le facteur par lequel une entreprise multiplie 
les frais de personnel direct (c’est-à-dire les heures facturables) pour les projets afin de recouvrer les frais 
généraux. Ce facteur est déterminant dans l’établissement des taux de facturation. Pour le semestre qui se 
terminait le 30 septembre 2008, le MFPD de CDC était de 1,42, alors qu’il était de 1,41 pour le même 
semestre l’an dernier et de 1,40 pour l’exercice qui se terminait le 31 mars 2008. Un MFPD en deçà de la 
fourchette cible, variant entre 1,50 et 1,60, indique une efficacité et un volume d’activité accrus. Le MFPD 
restera probablement en deçà de la fourchette cible jusqu’à la fin de l’exercice 2008–2009.

multiplicateur des coûts directs de rémunération
résultats, 2007–2008 
Fin de l’exercice objectif

résultats, 2008–2009 
Fin du deuxième trimestre

1,40 1,50–1,60 1,42
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PLAN fINANCIER

Politique de gestion financière

La Société a une politique de gestion financière qui repose sur l’hypothèse fondamentale de son utilité et de la 
poursuite de son mandat dans l’avenir. La Société fonctionne selon le régime de la rémunération des services 
et n’est financée par aucun crédit gouvernemental. Sa politique de gestion financière conserve un montant 
d’encaisse suffisant pour lui permettre de respecter les exigences en matière d’exploitation et de liquidités, et 
de régler ses obligations financières au moment où elles deviennent exigibles.

Lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de ses besoins de fonctionnement, 
CDC tient également compte des risques de planification et de fonctionnement inhérents à ses activités et, en 
particulier, des risques liés aux changements éventuels et imprévus du montant et du calendrier des dépenses 
relatives aux projets de construction de son client, le MDN. Lors de la préparation de son plan financier, la  
Société a prévu des niveaux raisonnables de réserves pour imprévus dans ses prévisions financières afin de 
s’assurer qu’elle peut continuer de s’acquitter de son mandat et de servir son client de manière efficace et 
en temps utile. Les niveaux d’encaisse font l’objet d’une surveillance constante et tous les excédents ou les 
manques à gagner qui peuvent survenir à certaines périodes sont pris en considération dans les plans et  
budgets de fonctionnement ultérieurs.
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ÉtAt DEs rÉsuLtAts

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008 à celui se terminant le 31 mars 2014 (en milliers de dollars)

réel 
31 mars 2008

Estimé
31 mars 2009

Projeté 
31 mars 2010

Projeté 
31 mars 2011

Projeté 
31 mars 2012

Projeté 
31 mars 2013

Projeté 
31 mars 2014

revenus

Services  55 458 $  69 816 $  75 631 $  77 900 $  80 237 $  82 644 $  85 123 $

Intérêts 258 222 294 365 431 487 531

 55 716 70 038 75 925 78 265 80 668 83 131 85 654

Dépenses

Salaires et avantages 
sociaux 49 343 60 144 66 082 68 064 70 106 72 209 74 375

Coûts d'exploitation et 
d'administration 6 228  7 231 7 889 8 126 8 370 8 621 8 880

Amortissement des 
immobilisations 
corporelles 851  1 052 1 230 1 392 1 675 1 857 1 908

 56 422  68 427 75 201 77 582 80 151 82 687 85 163

Bénéfice net (perte 
nette) et résultat étendu 
(perte nette)  (706) $  1 611 $  724 $  683 $  517 $  444 $  491 $ 

Bénéfices non répartis 
au début de l’exercice 4 092 3 386 4 997 5 721 6 404 6 921 7 365

Bénéfices non répartis à 
la fin de l’exercice  3 386 $  4 997 $  5 721 $  6 404 $  6 921 $  7 365 $  7 856 $ 

La Société prévoit que ses revenus provenant des services offerts s’élèveront à environ 69,8 millions de dollars pour 
l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2009. Ce montant représente une hausse d’environ 26 % par rapport à 
l’exercice précédent. Environ 3 % de cette augmentation sont attribuables à une hausse des taux moyens de facturation 
et environ 23 % sont attribuables à une augmentation du volume de travail en raison de la plus forte demande de services 
de CDC de la part du client.

On s’attend à une hausse des revenus provenant des services offerts de 8 % (soit 75,6 millions de dollars) pour l’exercice 
se terminant le 31 mars 2010. La Société s’attend à augmenter ses taux de facturation d’environ 4 % au cours de l’exercice 
2009–2010. Le reste de l’augmentation prévue du revenu provenant des services est attribuable à une augmentation  
anticipée du volume de travail et du temps facturable.

En ce qui concerne les prévisions pour les années à venir, le revenu devrait augmenter d’environ 3 % sur une période de 
douze mois, conformément aux hausses des salaires et des avantages sociaux prévues, dont le but consiste à atteindre un 
équilibre budgétaire. Le volume des activités devrait demeurer constant au cours de cette période.
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Les gains d’intérêt, qui sont générés par les réserves de liquidité, devraient atteindre 222 000 $ pour l’exercice en cours 
se terminant le 31 mars 2009, ce qui représente une baisse d’environ 14 % par rapport à l’exercice précédent. La baisse 
des taux d’intérêt tout au long de l’exercice constitue la principale raison de cette baisse.

En ce qui concerne l’exercice se terminant le 31 mars 2010, les revenus d’intérêt devraient s’élever à 294 000 $ si on 
se base sur l’hypothèse selon laquelle les taux d’intérêt resteront stables mais le solde de caisse moyen augmentera. On 
prévoit également que, au cours des années à venir, les revenus d’intérêt fluctueront selon des niveaux d’encaisse prévus 
et que les taux d’intérêt demeureront stables. Les excédents de trésorerie temporaires sont investis conformément aux 
politiques d’investissement de la Société, telles qu’elles ont été approuvées par le conseil d’administration.

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 60,1 millions de dollars 
pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2009. Ce montant représente une hausse d’environ 22 % par rapport 
à l’exercice précédent. La hausse de 4 % est attribuable aux augmentations des salaires et des avantages sociaux, et la 
hausse de 18 % est attribuable aux augmentations du personnel relativement aux plus hauts niveaux d’activités, comme 
il en a été question dans le revenu des services (ci -dessus) et dans l’augmentation de l’effectif (ci -dessous).

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 66,1 millions de dollars pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2010. Ce montant représente une hausse d’environ 10 % par rapport aux prévisions 
pour le présent exercice. Cette hausse se compose d’environ 5 % pour les augmentations des salaires et des avantages 
sociaux et d’environ 5 % pour les augmentations du personnel liées à la croissance prévue des revenus provenant des 
services facturés et de l’augmentation du personnel de soutien. Pour les années à venir, la Société prévoit une hausse 
des salaires et des avantages sociaux d’environ 3 % sur douze mois. Elle prévoit également que le nombre de membres 
faisant partie de l’effectif demeurera stable pendant cette période.

Les coûts d’exploitation et d’administration prévus devraient totaliser 7,2 millions de dollars pour l’exercice en cours se 
terminant le 31 mars 2009, ce qui représente une hausse d’environ 16 % par rapport à l’exercice précédent. Les augmentations 
inflationnistes et la croissance de CDC ont eu des répercussions sur les coûts d’exploitation et d’administration. Les 
modifications les plus importantes comprennent notamment une augmentation des frais de location de 309 000 $, soit 
21 %, en raison du besoin de la Société en locaux à bureaux supplémentaires pour répondre à l’augmentation du  
personnel dans toutes les régions et au siège social, et une hausse de 195 000 $, soit 53 %, des dépenses liées à la  
réinstallation attribuable à l’augmentation des réinstallations du personnel afin de répondre aux exigences opérationnelles. 
Les dépenses relatives au mobilier et au matériel de bureau, ainsi qu’au matériel et aux logiciels informatiques devraient 
également augmenter de 151 000 $, soit 98 %, en raison de l’augmentation du personnel.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010, on prévoit des coûts d’exploitation et d’administration d’environ 7,9 millions 
de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 9 % par rapport aux prévisions pour le présent exercice. 
Une partie de cette augmentation est attribuable aux ajustements inflationnistes par rapport aux coûts et à la croissance 
prévue dans le domaine de l’activité commerciale. Individuellement, la Société prévoit une augmentation de 25 % des 
coûts de formation et de perfectionnement du personnel, principalement attribuable à l’augmentation de l’effectif et 
des dépenses relatives à ces activités afin de refléter des niveaux de dépenses plus traditionnels à la suite d’une baisse 
des dépenses pour l’exercice financier en cours. Le loyer devrait augmenter de 15 %, en raison de frais de location plus 
élevés, de l’ajout d’une location de locaux à bureaux pour une année complète au cours de l’exercice financier précédent et 
des exigences prévues en matière de locaux à bureaux supplémentaires afin de répondre à l’augmentation du personnel. 
Les honoraires devraient augmenter de 13 %, en prévision des dépenses supérieures relativement aux services liés au 
système de planification des ressources de l’entreprise (PRE) de CDC et aux experts -conseils pour les projets spéciaux et 
les services de vérification interne. Les coûts liés aux déplacements professionnels devraient augmenter de 8 % en raison 
d’un volume d’activités supérieur.
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Pour les années à venir, on prévoit également une augmentation annuelle d’environ 3 % des coûts d’exploitation et 
d’administration. Cette augmentation servira principalement à couvrir les hausses inflationnistes prévues.

On prévoit que l’amortissement des immobilisations corporelles totalisera 1,1 million de dollars pour l’exercice en 
cours se terminant le 31 mars 2009. Ce montant représente une augmentation d’environ 24 % par rapport à l’exercice 
précédent. Cette augmentation est liée à des niveaux de dépenses en immobilisations supérieurs prévus pour l’exercice 
en cours par rapport à l’exercice précédent, tel que décrit plus loin dans le présent document.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010, on prévoit que l’amortissement des immobilisations corporelles totalisera 
environ 1,2 million de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 17 % par rapport aux prévisions 
pour le présent exercice. Cette augmentation correspond principalement à la hausse de 16 % prévue en dépenses en 
immobilisations pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010, comme l’indique la section portant sur les budgets 
d’immobilisations (ci -dessous). Pour les autres exercices visés par le plan, les fluctuations des immobilisations à venir 
d’un exercice à l’autre sont aussi directement liées aux niveaux des dépenses en immobilisations.

La Société prévoit un bénéfice net et un résultat étendu de 1,6 million de dollars pour l’exercice en cours se terminant le 
31 mars 2009, par rapport à une perte nette et une perte étendue de 706 000 $ l’exercice précédent. Cette amélioration 
est principalement attribuable à une hausse des taux d’utilisation du personnel et à des volumes d’activité supérieurs en 
raison de la plus forte demande de services de CDC de la part du client.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010, la Société prévoit un bénéfice net et un résultat étendu de 724 000 $, ce 
qui représente une marge nette inférieure à 1 % des revenus. Cela correspond à l’équilibre budgétaire. Au cours des 
prochaines années, la Société prévoit conserver son équilibre budgétaire.
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BiLAn

 Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008 à celui se terminant le 31 mars 2014 (en milliers de dollars)

réel 
31 mars 2008

Estimé
31 mars 2009

Projeté 
31 mars 2010

Projeté 
31 mars 2011

Projeté 
31 mars 2012

Projeté 
31 mars 2013

Projeté 
31 mars 2014

Actif

à court terme :

Encaisse  6 135 $  7 905 $  10 154 $  12 719 $  15 121 $  17 252 $  18 902 $ 

Montant à recevoir des 
parties apparentées

 9 500  12 050  13 054  13 446 13 849 14 265  14 692 

frais payés d'avance et 
acomptes  347  437 473 487 502 517 533

 15 982  20 392 23 681 26 652 29 472 32 034 34 127

Immobilisations 
corporelles  1 529  1 820  2 149 2 357  2 382  2 325 2 417

 17 511 $  22 212 $  25 830 $  29 009 $  31 854 $  34 359 $  36 544 $

Passif

à court terme :

Comptes créditeurs et 
charges à payer  4 074    $    4 730    $    5 160    $    5 315    $    5 474    $    5 638    $    5 807    $

Montant à payer aux 
parties apparentées  38  38  38 38 38 38  38 

Tranche à court 
terme – provision pour 
prestations futures au 
personnel 228 278 428 628 928 1 328 1 828

 4 340  5 046  5 626 5 981 6 440 7 004 7 673

Provision pour prestations 
futures au personnel  9 785  12 169  14 483  16 624  18 493  19 990 21 015 

 14 125  17 215  20 109  22 605 24 933  26 994  28 688 

Capital des intervenants

Capital social :

Autorisé – 1 000 actions 
sans valeur nominale

émis – 32 actions  –      –       –  –      –  –  – 

Bénéfices non répartis  3 386  4 997  5 721  6 404  6 921  7 365 7 856 

 3 386  4 997 5 721  6 404  6 921  7 365  7 856 

  17 511  $   22 212   $   25 830   $   29 009   $   31 854   $   34 359   $   36 544   $ 
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LiquiDitÉs Et rEssourCEs En CAPitAL

Tel que mentionné précédemment, la Société fonctionne selon le régime de la rémunération des services et n’est  
financée par aucun crédit gouvernemental. Lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de 
ses besoins de fonctionnement et de ses besoins en capital, la Société tient compte des risques de planification inhérents 
à ses activités et prévoit un niveau raisonnable de réserve pour éventualités. La situation de la Société sur le plan des  
liquidités et des ressources en capital est saine et devrait le rester tout au long des exercices visés par le plan. Il n’existe 
aucune restriction quant à l’emploi des fonds de la Société ni aucune obligation juridique ou réglementaire de réserver des 
fonds à l’égard de tout passif actuel ou à venir, y compris les prestations futures au personnel. La Société n’a donc pas 
de fonds distinct ou affecté, et les excédents temporaires de liquidités par rapport aux besoins de fonctionnement et de 
capital à court terme sont placés conformément à la politique de placement approuvée par le conseil d’administration.

On s’attend à ce que l’augmentation des montants exigibles des parties apparentées au cours des exercices visés par le 
présent plan soit directement proportionnelle aux variations des revenus d’un exercice à l’autre.

Pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2009, la valeur des immobilisations corporelles devrait augmenter de 19 % par 
rapport à l’exercice précédent. Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010, la valeur des immobilisations corporelles 
devrait encore augmenter de 18 %. Ces fluctuations, de même que celles des autres exercices visés par le présent plan, 
sont directement liées aux niveaux prévus de dépenses en immobilisations, comme le souligne la section portant sur les 
budgets d’immobilisations (ci -dessous), et aux dépenses d’amortissement d’année en année, en fonction des politiques 
d’amortissement de la Société, tel que cela est présenté dans son rapport annuel.

On prévoit que les comptes débiteurs et les passifs accumulés de l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2009  
augmenteront d’environ 16 % par rapport à l’exercice précédent, et qu’ils augmenteront de 9 % au cours de l’exercice qui 
se termine le 31 mars 2010. Ces fluctuations, et celles des autres années visées par le présent plan, sont pour la plupart 
liées aux changements des niveaux de dépenses d’exploitation d’un exercice à l’autre, de même que du calendrier de 
paiement des créanciers.

La provision pour les prestations futures au personnel représente le passif de la Société relativement au coût estimatif 
des prestations de départ pour son personnel, de même que les prestations de soins de santé pour son personnel à la 
retraite. Ce montant est établi par un calcul actuariel et varie d’une année à l’autre selon certains facteurs, y compris les 
changements de personnel et les hypothèses actuarielles utilisées. On prévoit que la provision pour les prestations  
futures au personnel, y compris la partie actuelle, totalisera 12,4 millions de dollars en date du 31 mars 2009. Ce montant 
représente une augmentation de 24 % par rapport à l’exercice précédent. Pour l’exercice qui se termine le 31 mars 2010, 
on prévoit que cette provision augmentera encore de 20 %. Pour les autres exercices visés par le présent plan, on prévoit 
que ce montant augmentera d’un exercice à l’autre à des taux variant entre 7 % et 16 %. La responsabilité par rapport 
aux prestations de départ accumulées est essentiellement à long terme. Bien que les calculs actuariels prévoient un  
montant payable à court terme, on ne peut prévoir le moment exact des versements. La Société n’est pas tenue de créer 
un fonds distinct pour ces engagements et ne le fait pas non plus. Toutefois, la politique et la planification financières 
de la Société font en sorte que des fonds suffisants sont disponibles pour assurer le paiement des prestations futures au 
personnel lorsqu’elles arrivent à échéance.
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ÉtAt DE L’ÉVoLution DE LA situAtion FinAnCièrE

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008 à celui se terminant le 31 mars 2014 (en milliers de dollars)

réel 
31 mars 2008

Estimé
31 mars 2009

Projeté 
31 mars 2010

Projeté 
31 mars 2011

Projeté 
31 mars 2012

Projeté 
31 mars 2013

Projeté 
31 mars 2014

Activités d’exploitation

Bénéfice net (perte 
nette) et résultat étendu 
(perte nette)  (706) $  1 611 $  724 $  683 $  517 $  444 $  491 $ 

éléments ne nécessitant 
pas de comptant :

   Provision pour 
   prestations futures 
   au personnel 2 027  2 662 2 742  2 769 2 797 2 825 2 853 

   Amortissement  851 1 052  1 230  1 392  1 675  1 857  1 908 

   Indemnités de départ 
   et autres prestations
   versées au personnel (327)  (228)  (278)  (428) (628) (928) (1 328) 

Augmentation 
(diminution) nette des 
soldes de fonds de 
roulement hors caisse 
liés à l’exploitation  (2 770)  (1 984)  (610)  (251)  (259)  (267)  (274)

 (925) 3 113  3 808 4 165  4 102 3 931  3 650 

Activités 
d’investissement

Acquisition 
d’immobilisations 
corporelles  (785)  (1 343)  (1 559)  (1 600)  (1 700)  (1 800) (2 000) 

Augmentation 
(diminution) de l’encaisse 
au cours de l’exercice  (1 710)  1 770 2 249 2 565 2 402 2 131 1 650

Encaisse au début de 
l’exercice  7 845  6 135  7 905 10 154 12 719  15 121  17 252 

Encaisse à la fin de 
l’exercice  6 135 $  7 905 $  10 154 $  12 719 $  15 121 $  17 252 $  18 902 $ 

   
Ce tableau décrit en détail les sources et les utilisations de l’encaisse ainsi que la variation nette des soldes de caisse de 
la Société d’un exercice à l’autre. La variation nette de l’encaisse au cours de chaque exercice est établie en rajoutant les 
dépenses hors caisse comprises dans les bénéfices, comme l’amortissement et la provision pour les avantages sociaux, et en 
soustrayant les décaissements non compris dans les bénéfices, comme les paiements pour dépenses en immobilisations 
et les prestations futures au personnel.
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EFFECtiF EstimAtiF

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008 à celui se terminant le 31 mars 2014

réel 
31 mars 2008

Estimé
31 mars 2009

Projeté 
31 mars 2010

Projeté 
31 mars 2011

Projeté 
31 mars 2012

Projeté 
31 mars 2013

Projeté 
31 mars 2014

Nombre de membres 
en terme d’équivalents 
temps plein  583  715  748  748  748  748  748 

Exprimé en termes d’équivalents temps plein (ETP), l’effectif de la Société devrait être d’environ 715 ETP au 31 mars 
2009, soit une hausse d’environ 23 % par rapport à l’année précédente, qui découle de l’augmentation du volume de 
travail et d’activités prévue pour l’exercice en cours.

L’effectif d’équivalents temps plein pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010 devrait être de 748 ETP. Il s’agit d’une 
augmentation d’environ 5 % par rapport aux prévisions pour l’exercice en cours. Cette augmentation est attribuable  
à l’augmentation du volume d’activités et aux augmentations du personnel de soutien prévues décrites ci-dessus. On 
suppose que l’effectif restera le même durant les autres exercices visés par le plan.

BuDGEts D’immoBiLisAtions

 Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009 (en milliers de dollars)

Estimé
31 mars 2009

Projeté
31 mars 2009 Écart

Ameublement et matériel 
de bureau   410 $  275 $  135 $

Matériel et logiciels 
informatiques  641  950   (309) 

Améliorations locatives  292  100  192 

 1 343 $  1 325 $  18 $

Le tableau ci-dessus compare les dernières dépenses prévues en immobilisations aux prévisions pour l’exercice se terminant 
le 31 mars 2009. Le calendrier démontre un écart d’excédent des dépenses de 18 000 $, soit environ 1 %, attribuable à 
une prévision supérieure des dépenses globales, particulièrement en ce qui concerne le mobilier et le matériel de bureau 
et les améliorations locatives, en raison d’une augmentation du personnel supérieure aux prévisions. Les dépenses  
relatives au matériel et aux logiciels informatiques devraient être moins élevées que prévu, puisque certains projets 
d’améliorations des systèmes prévus seront repoussés au prochain exercice financier.
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BuDGEts D’immoBiLisAtions (suite)

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2008 à celui se terminant le 31 mars 2014 (en milliers de dollars)

réel 
31 mars 2008

Estimé
31 mars 2009

Projeté 
31 mars 2010

Projeté 
31 mars 2011

Projeté 
31 mars 2012

Projeté 
31 mars 2013

Projeté 
31 mars 2014

Ameublement et matériel 
de bureau   97 $  410 $   462 $   450 $   400 $   400 $   400 $ 

Matériel et logiciels 
informatiques  679 641 787 1 000 1 200 1 300 1 500 

Améliorations locatives  9  292  310  150  100  100  100 

        785 $      1 343 $  1 559 $   1 600 $   1 700 $   1 800 $   2 000 $ 

Selon les prévisions actuelles, les dépenses en immobilisations pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2009 devraient 
s’établir à 1,3 million de dollars, ce qui représente une augmentation d’environ 71 % par rapport à l’exercice précédent. Cette 
augmentation est principalement attribuable aux importantes hausses des dépenses relatives au mobilier et au matériel de 
bureau, ainsi qu’aux améliorations locatives, en raison d’un effectif plus important et du besoin supplémentaire en espace.

Les dépenses en immobilisations de l’exercice se terminant le 31 mars 2010 devraient totaliser 1,6 million de dollars, ce qui 
représente une hausse de 16 % par rapport aux prévisions établies pour l’exercice en cours. Cette hausse résulte de la  
prévision de l’augmentation des dépenses relatives au mobilier et au matériel de bureau, ainsi qu’au matériel et aux logiciels 
informatiques afin de répondre aux besoins relatifs à l’augmentation de l’effectif, et des dépenses prévues en matière de  
nouvelles applications et de nouveaux outils logiciels. Pour les autres exercices visés par le présent plan, des augmentations 
d’année en année de 3 % à 11 % sont prévues. Ces prévisions sont le reflet du remplacement en fonction de la durée de vie 
et de la mise à niveau des bureaux, des meubles et de l’équipement, des systèmes informatiques, des logiciels et de 
l’infrastructure de la technologie de l’information prévus au cours de la période de planification.
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BuDGEt D’ExPLoitAtion 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009 (en milliers de dollars)

Projeté
31 mars 2009

 Estimé
 31 mars 2009  Écart

revenus

   Services   62 672  $   69 816  $  7 144  $

   Intérêts   277    222   (55)  

   62 949    70 038   7 089  

Dépenses

   Salaires et avantages sociaux   54 776    60 144   5 368  

   Coûts d’exploitation et
   d’administration

 
 7 072   7 231   159  

   Amortissement des  
   immobilisations 
   corporelles   1 154    1 052   (102) 

 63 002    68 427  5 425  

Bénéfice net (perte nette) 
et résultat étendu 
(perte nette)

 

 (53) $ 

 

  1 611 $  1 664 $

Ce calendrier compare les résultats d’exploitation estimatifs aux prévisions pour l’exercice se terminant le 31 mars 2009. 
On s’attend à ce que les revenus tirés des services dépassent les prévisions d’environ 11 %. Cette augmentation est liée 
au volume d’activités plus élevé que prévu. Le gain d’intérêt devrait être inférieur aux prévisions d’environ 20 %, en 
raison des taux d’intérêt inférieurs aux prévisions tout au long de l’exercice.

Le coût des salaires et des avantages sociaux devrait être supérieur d’environ 10 % par rapport à ce qui avait été prévu. 
Cette augmentation est causée par les besoins en effectif plus élevés que prévu pour gérer le plus grand volume de travail, 
comme il en a déjà été question.

Les coûts d’exploitation et d’administration devraient être supérieurs d’environ 2 % par rapport à ce qui avait été prévu. 
L’augmentation est causée par le niveau d’activités plus élevé que prévu, qui a provoqué une augmentation des dépenses 
relatives à différents coûts d’exploitation et d’administration, en particulier pour la location et les coûts relatifs à la 
réinstallation.

L’amortissement des immobilisations corporelles devrait être inférieur de 9 % par rapport aux prévisions. Même si 
les dépenses en immobilisations devraient être légèrement supérieures aux prévisions, l’amortissement est inférieur en  
raison de la distribution des dépenses entre différentes catégories d’actifs, dont les taux d’amortissement sont différents.
 
Le bénéfice net et le résultat étendu devraient être de 1,6 million de dollars, par rapport à une perte nette et une perte 
étendue de 53 000 $. Cet écart important est principalement lié aux améliorations du taux d’utilisation du personnel, 
qui permettent d’augmenter l’efficacité et les volumes d’activité.
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AnnExE

PLAN STRATéGIQUE DE CONSTRUCTION DE DéfENSE CANADA –
PLAN DéTAILLé 2009 –2010 à 2013 –2014

Principaux secteurs de la politique et résultats du gouvernement du Canada que CDC appuie

ÉConomiE DurABLE
FonDEmEnts 
soCiAux Du 

CAnADA

LA PLACE Du  
CAnADA DAns LE   

monDE
LA GEstion Au sEin Du GouVErnEmEnt Du CAnADA

Une croissance 
économique 

durable

Une économie 
axée sur 

l’innovation et 
le savoir

Un marché 
équitable et 

sécurisé

Un environnement 
propre et sain

Une société 
inclusive 

qui favorise 
la dualité 

linguistique et 
la diversité

Un monde 
sécuritaire et 

sécurisé

Réforme de 
la gouvernance 

des sociétés 
d’état

Transparence
(accès à 

l’information et 
protection des 

renseignements 
personnels)

Valeurs et 
éthique au sein 
de la fonction 

publique

Stratégie de 
communication 

du gouvernement

mission Vision

CDC a pour mission d’exécuter des projets et de fournir des services en matière 
d’infrastructure et d’environnement nécessaires pour assurer la défense du Canada.

La vision de CDC consiste à devenir un chef de file de la prestation de solutions novatrices 
qui offrent une valeur ajoutée à son client, ainsi qu’à favoriser le perfectionnement de ses 

employés et à apporter une riche contribution à son industrie.

objectifs et résultats stratégiques, 2009 –2014

DomAinE DE 
PLAniFiCAtion

Régie et leadership de 
l’entreprise 

Ressources humaines Relations avec les intervenants Prestation de services Gestion des activités 

oBJECtiF 
strAtÉGiquE

fournir à la Société un 
leadership fort 
et conforme à l’éthique.

Maintenir une main- d’œuvre 
compétente et professionnelle.

Être reconnus pour notre 
compétence et notre valeur.

Répondre aux exigences 
du client.

Soutenir les capacités liées à la 
prestation de services.

rÉsuLtAts 
strAtÉGiquEs 
Et initiAtiVEs 
Du PLAn 
D’EntrEPrisE 
Pour 2009– 2010

1.  La Société appuie les 
politiques gouvernementales, 
notamment celles touchant 
l’équité en matière d’emploi, 
les langues officielles, la 
gestion de l’environnement 
et la sécurité.

Initiative du plan d’entreprise 
pour 2009– 2010 : CDC 
démontrera l’efficacité de la 
sécurité industrielle en menant 
une vérification interne et en 
suivant les recommandations. 
Les résultats de cette initiative 
seront présentés au conseil 
d’administration.

2.  La Société rend compte au 
gouvernement du Canada 
par l’entremise d’une 
gouvernance et d’une gestion 
d’ensemble transparentes et 
conformes à l’éthique.

3.  Les pratiques commerciales 
et décisionnelles font appel à 
ce que les secteurs public et 
privé ont de mieux à offrir.

4.  Le personnel est  lié à la 
mission et aux objectifs 
de la Société et il participe 
à l’atteinte des résultats 
escomptés.

5.  Les politiques et pratiques 
en matière de ressources 
humaines permettent 
d’offrir :
•	 un	milieu	de	travail	

sain et productif 
soutenant l’innovation, 
la collaboration et le 
leadership;

•	 une	rémunération	et	
des avantages sociaux 
équitables;

•	 l’augmentation	du	
nombre de membres et 
leur perfectionnement.

6.  Les ressources humaines 
de la Société sont gérées 
de façon à respecter les 
exigences opérationnelles 
et professionnelles.

Mettre en œuvre la stratégie 
en matière de recrutement et 
de maintien de l’effectif pour 
l’exercice 2009– 2010

Initiative du plan d’entreprise 
pour 2009 –2010 : 
Préparer les documents 
portant sur les stratégies de 
ressources humaines et les 
pratiques de planification 
de CDC.
 

7. L’industrie cherche à 
maintenir de solides 
relations de travail avec 
CDC.

8. Le gouvernement reconnaît 
la valeur de CDC à titre de 
représentant de l’état.

9. Les fC et le MDN cherchent 
à établir un solide 
partenariat avec CDC afin 
de répondre à leurs besoins 
en matière d’infrastructure 
et d’environnement 
d’entreprise. 

10. La gestion et les cadres 
opérationnels optimisent la 
prestation de services.

11. Les systèmes de partage 
d’information et de 
planification de CDC et du 
client sont intégrés afin de 
répondre aux besoins du 
client.

12. Les connaissances de 
CDC et ses relations avec 
l’industrie lui permettent 
de tirer profit de la 
capacité de cette dernière, 
ce qui est avantageux pour 
notre client.

Mettre en œuvre les 
recommandations à la suite de 
l’examen des processus et des 
consultations avec l’industrie 
pour l’exercice 2009– 2010.

13. Les actifs de la Société 
sont sauvegardés au moyen 
de systèmes de contrôle 
interne efficaces.

14. Les pratiques liées aux 
activités, les politiques 
et les outils appuient les 
ressources humaines de 
CDC ainsi que la prestation 
de services.

Initiative du plan d’entreprise 
pour 2009– 2010 :
Mettre sur pied un système de 
gestion des documents et des 
dossiers.

Initiative du plan d’entreprise 
pour 2009 –2010 :                                                                                                                                               
Élaborer un plan stratégique 
relatif aux TI. 

Principaux 
indicateurs de 
rendement

•	 Incidents	environnementaux
•	 Incidents	liés	à	la	sécurité
•	 Résultats	des	vérifications	
•	 Cote	pour	l’équité	en	

matière d’emploi

•	 Taux	de	maintien	de	
l’effectif

•	 Rapport	du	perfectionnement	
par rapport aux coûts 
salariaux

•	 Rapidité	de	passation	des	
marchés

•	 Marchés	octroyés
•	 Rapidité	de	l’achèvement	

des marchés de 
construction

•	 Hausse	des	coûts	des	
marchés de construction

•	 Taux	d’utilisation
•	 Multiplicateur	des	frais	de	

personnel direct


